
  
FEDERATION CFDT DES ETABLISSEMENTS ET ARSENAUX DE L’ETAT – CFDT FEAE 

Retrouvez la CFDT DEFENSE sur son site Intranet : https://portail-syndicat-cfdt.intradef.gouv.fr 
                                                                                                                                                                               Ou sur son site Internet : www.cfdt-feae.com 

 

 
Le vendredi 10 novembre, la CFDT était reçue en réunion bilatérale par le directeur 
du service des ressources humaines civiles (SRHC) de la DRH-MD afin d’évoquer 
l’attractivité du statut des OE et la fidélisation de ceux-ci dans certaines professions. 

ATTRACTIVITE DU STATUT ET FIDELISATION 
TROP PEU D’OUVRIERS CONCERNES, 

UNIQUEMENT DES MESURES PARTICULIERES ! 
 
Devant le constat partagé sur le sujet, SRHC 
souhaite mettre en place des mesures 
incitatives pour pallier à celui-ci. 
Une première étape verra le jour en 
2024 avec un budget limité à 1,5 million 
d’euros. 

Le prérequis de la DRHMD et des 
employeurs indique que les mesures soient 
en adéquation avec l’outil industriel 
Minarm. Elles ne concerneront que les 
professions du maintien en conditions 
opérationnelles (MCO) en tension et 
limitées à certains bassins d’emploi.  

La cible se concentrera autour des ouvriers 
à l’embauche et détenant une ancienneté 
limitée à 7 ans. 

En complément de la mesure de reprise 
d’ancienneté déjà décidée et applicable en 
2024 uniquement aux agents recrutés 
depuis 2021, les mesures envisagées 
pourront être cumulatives avec d’autres. 

 Une prime de recrutement ou  « prime 
de premier emploi sous statut 
ouvrier », est à l’étude pour 2024. 
D’un montant de 12 000 €, elle serait 
versée en deux fois et soumise à un 
lien au service estimé en durée. 

 4 ans pour le premier versement ; 
 2 ans pour le second versement. 

 
 Le dispositif d’indemnité temporaire 

de mobilité (ITM), habituellement 
réservé aux restructurations, pourrait 
également être utilisé. 

 Il est également étudié un taux 
d’avancement (pro/pro) ciblé 
uniquement dans les mêmes 
conditions que pour le recrutement et 
qui serait séparé du taux applicable à 
l’ensemble des ouvriers. 
A ce sujet, une expérimentation aura 
lieu en 2024 pour les GVI avec le taux 
« général » de 14% applicable à tous et 
un avancement complémentaire de 
8% uniquement sur les cibles (160 
avancements estimés). 

Ces mesures pourront être reconduites ou 
réajustées pour 2025 et 2026 selon le 
résultat du retour d’expérience. 

Une réflexion est également en cours sur la 
valorisation de la formation qualifiante 
pour la population ouvrière. La CFDT est 
très favorable à une démarche de 
formation pour tous qui devrait être 
continue durant toute la carrière 
professionnelle.  

Les essais de recrutement favorisant le 
parcours au Minarm dans une autre 
carrière sera difficile à mettre en place et 
inéquitable envers les personnes non 
concernées. Ces essais de recrutement 
seront repensés. Ils seront modifiés et 
amputés de leur épreuve théorique qui 
sera possiblement remplacée par un CV et 
une lettre de motivation. 

Pour la CFDT l’épreuve pratique devra 
permettre l’évaluation des candidats à 
travailler avec la technicité requise et en 

Ouvriers de 
l’Etat (OE) 
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toute sécurité notamment en respectant 
les normes en vigueur (SST en situation).  
Du coup, la CFDT s’interroge sur la 
nécessité de maintenir une épreuve 
théorique spécifique SST pour l’essai 
d’embauche. 

Une réflexion sur la possibilité de recréer 
les échelons d’affutage au recrutement est 
également en cours. Elle pourrait être sous 
condition ou avec une application adaptée 
à chaque candidat lauréat selon sa 
situation au regard de l’ancienneté reprise. 
Rien n’est encore défini. 

Les annonces de 2024, après Retex, 
pourraient être reconduite en 2025 et 2026 
si l’efficacité est reconnue.  

La DRHMD rencontre actuellement toutes 
les fédérations sur le sujet. Elle souhaite 
une mise en application des mesures au 
premier CSA ministériel de 2024 après 
validation des textes réglementaires.  

Lors de cette réunion, la CFDT a, entre 
autres, proposé les évolutions suivantes 
pour tous les personnels à statut ouvrier :  

 Création des échelons 10, 11 et 12 
dans chaque groupe en conservant le 
8ème échelon pour le passage au choix ; 

 Prime de rendement calculée sur 
l’échelon détenu ; 

 Pour les groupes VI et VII, réduction 
d’un an des temps de passage par 
échelon ;  

 Recrutement des 21 professions au 
groupe VII ; 

 Formation tout au long de la carrière ; 

 Remise en service des échelons 
d’affutage lors du recrutement ;  

 Augmentation du taux d’avancement 
pour l’accès au GR VII ; 

 Permettre l’encadrement sans 
condition du nombre d’encadrés ; 

 Recourir plus souvent à l’avancement 
par Formation Qualifiante, en 
imaginant une nouvelle valorisation 
financière moins contraignante 
qu’aujourd’hui ; 

 Assurer la transposition pour les OE 
des « +5 points d’indice fonction 
publique au 1er janvier 2024 ». 

 
 
 
 
 
Même si consciente des difficultés actuelles 
pour recruter dans certaines professions et 
bassins d’emploi, pour La CFDT, l’attractivité 
du statut ne doit pas concerner uniquement 
les nouveaux embauchés mais l’ensemble de 
la population. C’est une question d’équité de 
traitement. Pour la CFDT, il n’y a pas des 
professions « nobles » qui auraient plus de 
droits que les autres. 

Par ailleurs, d’autres professions, aujourd’hui 
exercées par des agents sous autres statuts 
peinent également à recruter et à fidéliser. Ne 
serait-il pas temps d’élargir la liste de celles 
aujourd’hui autorisées au recrutement ? 

 

 

Paris le 10/11/2023

 


